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Ji-J.  'Appareil  fous  lequel  on  a pré- 
fenté  les  nouveaux  édits  , étoit  lui  l'eu! 
un  titre  de  réprobation  , St  un  grand 
crime  envers  une  nation  libre. 

Mais  le  defpotifme  , qui  a préfidé  à 
leur  introduétion , en  avoit  déjà  tiffii 
tout  le  fyilême. 

Les  auteurs  de  ces  entreprifes  cou- 
pables font  les  ennemis  du  prince  & du 
peuple;  ils trahiflent  leurroi  ,en  s’effor- 
çant de  dégrader  une  nation  , dont 
1 amour  St  la  profpérité  font  fapuiffance 
& fa  gloire. 


A 


( * ) 

Ils  ont  ofé  fe  jouer  de  fa  dignité  , 
jufqu’à  prodiguer,  en  fon  nom  , des 
fubtilités  infidieufes  , des  carefles  per- 
fides , des  ironies  cruelles  ; jufqu’à  lu» 
prêter  un  langage  que  la  fierté  des  tyrans 
même  n’avoueroit  pas. 

Envers  la  nation  , le  terme  de  leurs 
'vues  eft  d’aflervir  les  perfonnes  & d en- 
vahir les  propriétés. 

Le  tiers-état  & la  magiftrature,  qui 
‘délivrèrent  autrefois  la  puiflance  royale 
des  chaînes  de  l’ariftocratie  y etoient  ? 
depuis  les  funeftes  travaux  de  Richelieu, 
les  feuls  antagoniftes  d’un  pouvoir  qu’ils 
avoient  créé,  & qui  les  nomma  bientôt 
Les  premières  victimes. 

L’ordre  le  plus  nombreux  de  l’état, 
chargé  de  tout  le  poids  du  defpotifme  , 
fans  recueillir  aucuns  de  fes  fruits,  devoit 
être  redouté  par  fon  humiliation  meme. 
Dans  un  moment  où  l’on  donne  des  fers 
à une  grande  nation , par  des  opérations 
brufques  & violentes , il  a fallu  corn- 
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mencer  par  enchaîner  fa  docilité,  Sc  l’on 
a pratiqué  envers  lui  un  fyftême  de  fé- 
duclion,  qui  confifte  à lui  promettre  une 
répartition  des  charges , déformais  égale, 
entre  tous  les  ordres  de  l’état. 

Les  privilèges  des  premiers  ordres  , 
a dit  l’artificieux  auteur  de  tous  les 
plans  qu’on  fuit  aujourd’hui  , ne  doi- 
vent être  que  des  honneurs  ; Sc  dès  ce 
moment  , en  effet , le  tiers-état  a été 
accablé  de  nouvelles  humiliations  : mais, 
loin  d’effeétuer  aucune  des  promefles 
qui  dévoient  adoucir  le  poids  de  fes 
contributions,  on  a continué  d’impofer 
fur  lui  , à la  décharge  même  des  deux 

autres  ordres. 

- 

La  magiftrature  , appuyée  de  la  con- 
fiance du  peuple,  organe  & dépofitaire 
des  lois  du  royaume,  exerçant  une  partie 
importante  de  la  puiffance  publique  , 
&,  depuis  long-temps,  feule  en  pofTeflion 
d’exprimer  les  vœux  de  la  nation,  oppo- 
foit  encore  une  digue  puiffante  ; elle 
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avoit  fur-tout  redoublé  de  zele  & de 
courage  en  ces  moments  de  crife  ; elle 
avoit  abandonné  fes  longues  prétentions, 
pour  réclamer  les  droits  antiques  & la 
liberté  du  peuple  ; il  a fallu  commencer 
par  l’anéantir. 

C’eft  ce  dernier  projet  qui  a dirigé 
les  nouvelles  lois , lois  fi  profondément 
défaftreufes , que  leur  moindre  vice  eft 
d’attenter  àla  propriété  d’une  multitude 
de  citoyens  , & de  lai  fier  26  millions 
d’hommes  fans  adminiftration  de  juftice. 

Quand  un  peuple  eft  trompé  par  ceux 
■qui  le  gouvernent , les  citoyens  fe  doivent 
entr’eux  de  mettre  en  commun  leurs 
penfées,  afin  de  s’éclairer  réciproque- 
ment, & d’oppoler  à des  maux  communs 
une  défenfe  uniforme  & combinée. 

J’entreprends  de  tracer  fur  toutes  ces 
lois  des  apperçus  généraux  ; j’expoferai , 
avec  plus  d’étendue,  ce  qui  eft  relatif  à 
tout  l’état , que  ce  qui  ne  concerne  que 
ma  province  5 car  je  regarde  comme  un 
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grand  mal  les  préjugés  qui  nous  divifent, 
&:  je  crois  que  la  patrie  d’un  François 
doit  être  dans  toute  la  France. 

Si  mon  fentiment  s’exhale  quelquefois 
avec  chaleur , il  ne  faut  pas  y chercher 
pour  cela  l’efprit  de  parti  ; étranger  à 
tous  les  corps  qu’on  veut  opprimer  , je 
n’ai  de  prévention  que  pour  ma  patrie, 
je  n’ai  d’intérêt  aux  affaires  préfentes  , 
que  comme  citoyen  ; c’eft  en  cette  feule 
qualité  qu’on  pourra  m’accufer  d’en- 
thoufiafme  ; & je  déclare  que  je  n’épar* 
gnerai  pas  même  la  vérité  à ceux  qui 
défendent  le  parti  de  la  chofe  publique  * 
avec  un  courage  digne  de  refpeét. 


Assemblée  P rov  incïale, 

C^Ette  inftitution  , utile  fous  les  auf- 
pices  & l’autorité  des  états-généraux  , 
reétifiée  dans  fa  forme  , & revêtue  du 
nom  conftitutionel  & révéré  d’Etats  Pro- 
vinciaux , ne  peut  être  qu’à  charge 
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Si  dangereufe  fous  le  régime  actuel* 

Je  la  confidérerai  dans  fort  état  pré- 
fent  Si  dans  fon  état  à venir. 

Dans  fon  état  préfent*  elle  n’offre  pas 
des  avantages  proportionnés  aux  frais 
effectifs  qu’elle  néceffite. 

Son  utilité  , relativement  aux  travaux 
publics  y me  paroit  la  feule  incontef- 
table. 

Quant  à la  répartition  des  fubfides  , 
ceux  fur  les  terres  ne  peuvent  être  ré- 
partis que  fur  des  cadaftres  * dont  la  recti- 
fication fi  defirée  eft  indépendante  de 
rétabliffement  d’une  adminiftration  pro- 
vinciale. 

L’impôt  perfonnel  doit  être  réparti 
entre  les  communautés,  d’après  une  bafe 
fixe  , dont  la  rectification  eft  également 
indépendante  des  affemblées  provin- 
ciales. 

La  répartition  du  même  impôt  entre 
les  particuliers,  eft  mieux  faite  par  les 
municipalités  , où  les  intérêts  contraires 
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font  débattus , qu’elle  ne  fauroit  l’être 
dans  une  afiemblée  où  chaque  membre  » 
feul  inftruit  fur  le  canton  & fur  la  com- 
munauté qu’il  habite,  impoferoit  arbi- 
trairement  Tes  concitoyens. 

La  répartition  des  faveurs  6c  des 
grâces  feroit  fans  doute  encore  plus  par- 
tiale de  la  part  des  56  propriétaires  d’im- 
meubles attachés  à autant  de  familles  6c 
de  communautés.  Il  eft  bien  difficile  de 
penfer  qu’un  commiflaire  départi  5 étran- 
ger à la  province  3 chef  unique,  6c  fur 
qui  tombe  tout  le  danger  du  blâme  6c 
tout  le  prix  de  l’éloge  , faiïe  autant  de 
faveurs  injuftes  qu’on  en  devroit  atten- 
dre de  cesperfonnes  intéreflees  chacune 
pour  elles  6c les  leurs,  foiblement  rete- 
nues par  la  petite  portion  de  cenfure  pu- 
blique qui  frapperoit  chaque  individu  , 
6c  que  leur  nombre  mettroit  à l’abri  de 
tout  danger  de  la  part  des  particuliers 
6c  des  tribunaux. 

Telles  font,  il  me  femble  , les  prin- 
. A 4 
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cîpales  parties  de  l’adminiftration  qui 
leur  eft  confiée  : je  necontefte  pas  qu’elle 
ne  produisît  encore  des  fruits  heureux, 
fous  l’influence  de  la  liberté  ; mais  , fé- 
rieufement,  quel  avantage  en  pouvons- 
nous  attendre  fous  le  régime  a&uel  ? 

Et , comparez  ces  avantages  à une 
fomme  de  300,000  livres  annuellement 
débourfée  par  les  citoyens,  en  adoptant 
les  calculs  les  plus  modérés  5 6c  à la  perte 
des  travaux  utiles  auxquels  fe  feroient 
livrées  les  perfonnes  plus  ou  moins  ca- 
pables 6c  laborieufes,  qui  doivent  con- 
courir à fes  opérations. 

Et  cependant  j’ai  fuppofé  cette  afle râ- 
blée dans  la  compofition  la  plus  parfaite  , 
6c  je  ne  me  fuis  point  attaché  à la  mul- 
titude d’abus  de  détail,  qui  ont  été  fuf- 
fîfamment  relevés  dans  les  diverfes  repré- 
fentations  du  parlement* 

Passons  à l’avenir. 

Il  n’eft  point  de  corps  politique  qui 
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ne  tende  à s’aggrandir.  Les  aflemblées 
provinciales  , quoi  qu’on  en  dife  , ne 
fauroient  le  faire  aux  dépens  du  gouver- 
nement , maître,  à tout  moment,  de  les 
détruire  ; c’eft  donc  aux  dépens  du  peu- 
ple 6c  des  parlements,  qu’il  faudra  qu’el- 
les l’entreprennent;  car  je  les  confidere 
en  ce  moment,  indépendamment  de  la 
fondation  fi  peu  durable  de  la  cour  plé- 
nière , 6c  de  la  promefie  illufoire  des 
étars-généraux. 

Une  forte  defanétion  libre  eft  indif- 
penfable  aux  lois  d’impôt , celles  qui 
excitent  le  plus  facilement  la  méfiance 
du  peuple,  6c  dont  l’exécution , par  fa 
promptitude  6c  fon  étendue,  eft  toujours 
la  plus  difficile. 

Les  parlements , fondés  fur  l’ancien 
ufage  6c  les  aflemblées , comme  repré- 
fentants  prétendus  de  la  nation  , peu- 
vent s’attribuer  en  rivalité  le  privilège  de 
les  accorder. 

Cette  prérogative,  la  plus  importante 
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de  toutes,  fera  aufiientr’euxle  fujet  des 
plus  violentes  animofitésj  & l’effet  que 
lesminiftresen  ont  attendu,,  eft  une  ému- 
lation de  complaifance  envers  le  gou- 
vernement y dont  la  puiffance  prépon- 
dérante peut  feule  prononcer  fur  leurs 
prétentions. 

Sans  doute  il  fe  plairait  long-temps  à 
les laiflerindécifes>  mais  s'il  s’expliquoit 
enfin  pour  l'un  ou  pour  l’autre,  ce  feroit 
infailliblement  en  faveur  del’affemblée 
provinciale  , foible  y dépendante  , 6t 
peut-être  mieux  venue  du  peuple  , s’il 
arrive  qu’on  la  rende  jamais  éleélive* 
elle  remplira  parfaitement  l’objet  du  gé- 
nie fil  cal , celui  de  dépouiller  fans  bruit 
6c  fans  réfiftance. 

Et  où  en  fera  la  dêfenfe  du  peuple  , 
entre  des  mains  fi  débiles  ! Penfe-t-on 
que  la  pluralité  d’une  affemblée  à qui 
l’on  dira  fans  ceffe,  admettez  l’impôt  > 
ou  n’exiflez  plus , prendra  facilement  le 
dernier  parti:  dépourvue  de  toute  bafe 
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pour  réfifter  , n’ayant  ni  exiftance  cont 
titutionnelle  , ni  néceflite  defonétions, 
ni  exercice  de  pouvoir  legal , la  plus  forte 
réfiftance  qu’elle  pourra  faire , fera  de 
fe  démettre  , 6c  le  commiflaire  départi 
la  remplacera. 

Mais  plusfouvent  peut-être  il  arrivera 
que  la  partie  faine  fera  la  plus  foible  9 
que  la  pluralité,  6c  fur-tout  l’aftivite fu- 
périeure  despaffions  perfonnelles , mettra 
toute  la  puiffance  entre  les  mains  des 
ambitieux  , qui  achèteront  du  gouver- 
nement , au  prix  de  la  fubftance  de  leurs 
compatriotes , le  droit  de  les  opprimer 
à leur  tour. 

Aucun  des  partifans  de  l’aflemblée 
provinciale  (1)  n’a  jamais  nié  que  la  ten- 
dance de  ces  corps  ne  foit  de  s’appro- 
prier, avec  le  temps,  la  légiflation  de 
l’impôt  : 6c  quand  011  leur  objeéle  le 
défaut  de  force  pour  réfifter , ils  ne  fa- 


(1)  Dans  ce  nombre  ne  font  pas  la  plupart  des 
iftemhres  de  celle  au  Dauphiné. 
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vent  parler  que  de  la  confiance  du  peu- 
ple 5 & de  Pinfurreétion. 

Sans  doute  que  l’infurreétion  eft  la 
reflburce  commune  à tous  les  peuples 
opprimés;  mais  elle  eft  la  derniere  & la 
pire  de  toutes  : le  mérite  d’une  conftà- 
tution  n’eft  pas  de  s’appuyer  fur  l’infur- 
reétion,  mais  d’afîurer  & de  perpétuer 
la  liberté,  fans  ce  terrible  fecours,  & fi 
le  zele  ôc  la  fermeté  que  nous  promet- 
tent les  adminiftrateurs,  ne  doivent  en 
derniere  raifon  nous  mener  qu’aux  armes, 
je  ne  crois  pas  que  ce  foit  ni  le  vœu  du 
gouvernement,  ni  celui  du  peuple. 

Je  dirai  bientôt  que  c’eft  aux  Etats- 
Généraux  feuîs  qu’appartient  le  droit 
d’oétroyer  l’impôt;  je  dirai , qu’en  leur 
abfence  , il  n’appartient  qu’aux  parle- 
ments d’oppofer  une  réfiftance  efficace  : 
ajoutons , pour  terminer  ce  qui  eft  re- 
latif aux  Aflemblées  Provinciales  ; 

Que,  dans  un  état  où  il  y a une  puif- 
fancedominante,les  grandes  innovations 
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feront  toujours  dangereufes  , parce 
qu’elles  tendent,  par  une  pente  neceffaire, 
à l’agrandiiïement  de  cette  puiflance  ; 

Que  fous  un  gouvernement  defpo- 
tique,  il  ne  faut  pas  raifonner  les  éta- 
bliflements  comme  fous  un  gouverne- 
ment libre;  parce  que,  dans  celui-ci, 
l’efprit  public  exifte,  8c  il  peut  agir; 
dans  celui-là , il  n’exifte  point , 8c  s’il 
exiftoit,  il  feroit  encore  enchaîné;  de  ma- 
niéré qu’au  lieu  du  bien  que  l’etat  libre 
pourroit  efpérerde  ces  nouveaux  admi- 
niftrateurs,  le  peuple  efclave  n’y  trouvera 
jamais  que  de  nouveaux  gages  a payer  , 
de  de  nouveaux  maîtres  à fouffrir  ; 

Que  , chez  un  tel  peuple  , les  fources 
dubien  font  fî  généralement  corrompues, 
que  l’égalité  de  répartition  même  y de- 
vient un  mal  : car,  fi  rien  n’arrête  l’im- 
pôt, elle  ne  procure  bientôt  que  la  faci- 
lité d’en  afieoir  une  plus  grande  maffe  ; 

Que  les  parlements,  trompés  par  le 
zele  8c  la  crainte  d’être  accufés  de  fa- 
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erîfîer  le  bien  du  peuple  à leurs  intérêts, 
ont  mal  fait  de  laiffer  agiter  cette  quef- 
tion  d’Aflemblée  Provinciale  , parce 
qu’elle  a formé  dans  la  nation  un  nou- 
veau parti,  ôc  rifqué  d’affoiblir  fa  réfif- 
tance;  & parce  qu’il  n’étoit  qu’un  mot, 
en  renvoyant  cette  difcuflîon  aux  Etats- 
Généraux,  dont  les  Etats  Provinciaux 
font  une  conféquence  naturelle. 

Quant  à la  réfiftance  que  le  parle- 
ment de  Dauphiné  a oppofée  à l’exécu- 
tion du  réglement  non  enregiftré,  il  eft 
évident  que,  fi  le  principe  de  l’enre- 
giftrement  n’eft  pas  une  chimere,  il  eft 
abfurde  de  prétendre  à n’y  afiujettir 
qu’une  moitié  de  la  loi. 

■■  ■ 

Prorogation  du  2.e  vingtième , 
Ô extenjîon. 

][  l feroit  inutile  de  rien  ajouter  fur 
cette  loi  aux  repréfentations  de  plufîeurs 
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cours  ; mais  il  ne  l’eft  peut-être  pas  de 
détruire  les  préventions  qu’elle  donne 
à quelques  citoyens  aveuglés. 

Effrayés  des  événements  qui  femblent 
fe  préparer  , adoucis  par  le  nom  déjà 
connu  d’un  ancien  impôt,  ils  paroilîè 
voter  pour  ce  facrifice,  & croient  pou- 
voir, en  l’accordant,  fe  racheter  de  tous 
les  autres  maux. 

C’eft  le  fol  efpoir  qui  a déjà  égaré 
le  zele  de  quelques  parlements. 

Mais , qu’importe  qu’on  ne  vous  de- 
mande que  le  2.e  vingtième , fi  le  déficit 
arrive  à près  de  200  millions,  fi  toutes 
les  économies  font  des  chimères , fi  ces 
réformes  vantées  ne  font  que  des  tyran- 
nies infruétueufes , fi  le  vuide  s’accroît 
chaque  jour  par  les  emprunts  , les  arré- 
rages de  dépenfe,  les  anticipations  de 
recette!  Ne  faudra-t-il  pas  toujours  com- 
bler cet  abyme  ? Si  le  vingtième  en 
rigueur  fuffit , il  vous  coûtera  donc  200 
millions  ; s’il  ne  fuffit  point , n’eft-il  pas 
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évidemment  indifpenfable  que  d’autres 
impôts  fuppléent  ? Et  ne  viendra-t-on 
pas  tôt  on  tard  vous  en  accabler  ? 

Croyez  que  les  foiblefles  déjà  com- 
mifes  à cet  égard,  font  la  vraie  origine 
du  coup  qu’on  frappe  aujourd’hui  ; 
croyez  que  toute  foiblefle  nouvelle  en  au- 
torifera  de  plus  grands  ; avec  une  telle 
méthode,  le  peuple  fera  toujours  tour- 
menté, les  affaires  toujours  bouleverfées , 
les  créanciers  de  l’état  toujours  en  échec, 
le  Roi  toujours  malheureux  ; les  états- 
généraux  font  le  feul  remede,  tout  autre 
n’eft  qu’un  palliatif  qui  approfondit  le 
mal  en  le  voilant.  Le  feul  moyen  de 
diminuer  les  impôts , eft  dans  l’ordre  réel 
des  finances,  ôc  les  états-généraux  peu- 
vent feuls  l’amener.  Le  feul  moyen  de 
les  rendre  profitables , eft  dans  une  appli- 
cation jufte  & patriotique  , & les  états- 
généraux  peuvent  feuls  l’amener.  Enfin, 
le  feul  moyen  d’en  effectuer  la  rentrée, 
eft  dans  la  confiance  générale,  & les 

états-généraux 
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états-généraux  peuvent  feuîs  l’amener. 

Penfe-t-on  que  ce  foit  en  laiflant  ravir 
ce  qu’eux  feuls  ont  droit  d’accorder* 
qu’on  obligera  leur  convocation  ? Si  les 
miniftres  étoient  de  bonne  foi,  deman- 
deroient-ils  à la  nation  des  fubfides 
qu’elle  ne  doit  pas,  en  lui  refufant  obfti- 
némentfaconftitution  qui  lui  appartient  ? 
Retarderoient-ils  un  remede  urgent  8c 
falutaire , pour  employer  des  moyens 
violents  8c  deftruéteurs  , qui  ne  peuvent 
pas  même  réuflir  ? Ils  bouleverfent  l’ordre 
focial , ils  interrompent  les  canaux  même 
de  leurs  revenus , ils  défolent  le  prince  8c 
la  nation,  plutôt  que  d’entreprendre  un 
aéte  de  j uftice  ; 8c  vous  efpéreriez  qu’ils  y 
viennent  jamais  fans  être  forcés,  8c  vous 
vous  flatteriez  de  les  ramener  par  des 
complaifances  qui  les  encouragent  ! 

Le  Roi  defireJes  états-généraux,  tous 
les  ordres  de  la  nation  les  demandent, 
la  chofe  publique  ne  peut  s’en  pafler  ; 
8c  les  miniftres  trompent  le  prince  8c  le 
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peuple  , & perdent  la  chofe  publique  5 
en  articulant  de  vaines  promefles  l 
Croyez  qu’ils  n’ont  engagé  la  parole  du 
Roi 5 que  dans  l’efpoir  qu’une  longue 
fuite  d’extorfions  ayant  rempli  les  vides 
du  tréfor,  les  états-généraux  inutiles, 
feroient  convoqués  pour  être  honnis  , ôc 
pour  voir  à jamais  décréditer  jufqu’au 
nom  d’une  inftitution  qui  fait  tout  l’ef- 
poir  & toute  la  dignité  du  peuple  Fran- 
çois. Croyez  quêtant  que  les  états-géné- 
raux pourront  être  utiles,  ils  ne  les  convo- 
queront que  parnéceffité  ; la  force  les  y 
conduira  $ & cette  force, vous  ne  devez 
l’exercer  qu’en  refufant , fans  exception  , 
î’établiffement  des  nouveaux  fubfides. 

Conversion  de  la  Corvée  en  une 
prejlation  en  argent. 

B es  abus  de  cette  loi,  relevés  par 
le  parlement  de  Grenoble,  le  plus  in- 
ioutenable  eftde  faire  fupporteraux  feuls 
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roturiers  les  frais  des  travaux  des  che- 
mins, tandis  que  le  droit  naturel  , la  loi  ' 
romaine  qui  régit  cette  province , & une 
tranfa&ion  précife,  obligent  les  trois 
ordres  à les  fupporter  en  comrntm  ; la 
noblefie  & le  clergé  s’indignent  eux- 
mêmes  de  cette  injuftice  ; Sc  le  gouver- 
nement qui  s’y  obftine,  continue  cepen- 
dant à affirmer,  fur  les  errements  du 
lîeur  de  Calonne , que  le  plan  qu’il  a 
adopté  pour  augmenter  les  revenus,  fans 
ecrafer  le  peuple,  eft  d’égalifer  les  con- 
tributions entre  tous  les  ordres. 


Rachat  des  Offices  municipaux. 

Un  arrêt  du  confeil  , du  20  août 
1 75 1 > força  les  communautés  du  Dau- 
phine à l’achat  des  offices  municipaux, 
dont  les  particuliers  ne  vouloient  point. 
La  finance  totale  en  fut  liquidée  à 
530,000  liv. , & cette  fomme  fut  im- 
poféeà  la  fuite  du  brevet  de  la  taille, 
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pour  être  acquittée  en  un  certain  nom- 
bre  d’années.  La  province  a déjà  payé 
plus  de  2,900,000  , c’eft-à-dire  plus  de 
cinq  fois  la  totalité  de  cette  prétendue 
dette  ;•  & les  nouvelles  lettres-patentes  la 
condamnent  à payer  encore,  fur  le  fon- 
dement que  ces  extorfions  tournent  au 
profit  du  royaume  ; elle  eft  la  plus  pauvre 
des  provinces  : ainfx , chez  quelques 
peuples  fauvages , le  féxe  foible  laboure 
les  champs,  par  la  raifon  meme  qu  il  eft 
le  moins  fort. 


Procédure  criminelle. 

S I l’on  cherche  dans  cette  loi  futile 
une  difpofition  importante  , elle  eft  dans 
l’article  5. 

Aucun  jugement  portant  peine  de 
mort  , ne  peut  déformais  etre  execute 
qu’un  mois  après  qu’il  aura  été  prononcé 
aux  coupables. 

Ainft  l’homme  accrédité  , dont  l’in- 
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trigue  aura  échoué  auprès  des  tribunaux  , 
fe  mettra  fous  la  protection  d’une  admi- 
niftration  defpotique  , egalement  difpo- 
fée  à favorifer  l’homme  puiffant  qu’elle 
aflocie  à fôn  parti , à foutenir  aveugle- 
ment les  exécuteurs  de  fes  ordres , a.  ravir 
aux  tribunaux  l’influence  qu’ils  , pour- 
roient  s’attribuer  par  les  plus  importantes 
de  leurs  fonctions. 

Ainfi  les  gibets  ne  prèfenteront  plus 
que  l’homme  affamé , qui  ofa  réclamer  , 
à main  armée,  les  antiques  droits  de  la 
nature;  l’ariftocrate  infolent  pourra  fe 
jouer  de  toutes  les  lois  , & frapper  im- 
punément fur  la  tête  de  l’homme  libre  ; 
on  verra  renaître  ces  mœurs  des  peuples 
barbares,  où  le  citoyen  rachetoit  fes 
crimes  pour  une  fomme  d’or,  & l’efclave 
feul  les  payoit  de  fa  vie. 

Ne  doutez  pas  qu’à  l’abri  d’une  telle 
impunité,  fous  les  lois  d’un  defpotifme 
univerfel , il  ne  s’élève  bientôt  une  race 
d’hommes  prêts  à commettre  tous  ces 
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attentats  , qui  bleflent  encore  plus  la  di- 
gnité que  la  fortune  & la  vie.  Gardez- 
vous  à l’avenir  de  regarder  fixément  un 
homme  piaffant;  gardez-vous  delaiffer 
paffer  devant  lui  votre  femme  ou  votre 
fille  j vous  n’êtes  plus  à fes  yeux  que  les 
jouets  de  fon  orgueil  ou  les  inftruments 
de  fes  plaifirs  ; & ce  qu’il  appelle  fon 
honneur  5 lui  fera  bientôt  une  loi  de  fe 
jouer  du  vôtre» 

Une  feule  exception  eft  appofée  à la 
furféance  d’un  mois,  ôc  c’eft  pour  les 
cas  d’émeutes  populaires,  c’eft-à-dire  , 
pour  les  cas  où  l’on  punit  prefque  tou- 
jours des  malheureux  vexés,  fans  exa- 
men & fans  raifon. 

Eh  / qui  pourroit  fe  méprendre  à 
l’efprit  de  cette  loi,  quand  on  trouve, 
dans  l’article  II,  que  les  accufés  paroi- 
tront  à l’avenir  devant  leurs  juges,  revê- 
tus des  marques  de  leur  dignité  ; comme 
fi  l’on  craignort  que  'les  juges  puflent 
quelquefois  prononcer  fahs  acception  de 
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perfonnes  ; comme  fi  c’étoit , quand  iî 
s’agit  d’être  innocent  ou  coupable  , 
«qu’on  doit  fe  parer  de  vaines  diftinc- 
tions  ; comme  fi  l’innocent  accufé  pou- 
voit  avoir  un  autre  langage  que  de 
s’écrier:  je  fuis  homme,  5c  je  n’ai  pas 
mérité  de  perdre  les  droits  d’un  homme  ! 

Enfin  les  mêmes  tribunaux  ne  déci- 
deront plus  de  l’honneur  5c  de  la  vie  de 
tous  les  citoyens.  Celui  qui  ne  fera  ni 
noble  , ni  privilégié  , fera  , comme 
l’étoient  ci-devant  les  vagabonds,  livré 
au  glaive  des  tribunaux  fubalternes  ; 5c 
ces  juges,  qui  ne  pourront  décider  des 
propriétés  au  defliis  de  20,000  liv. , au*» 
ront  le  droit  de  le  faire  mourir. 

Et  c’eft  là  cette  loi , dont  le  préam« 
bule  invoque  faftueufement  la  juftice  5c 
l’amour  des  hommes?  O vous,  qui  vous 
jouez  ainfi  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
facré , il  ne  vous  appartient  pas  d’ai- 
mer les  hommes  j commencez  par  les 
refpeélçr  J 
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Suppressions  de  Tribunaux  , 
Réduclions  TOjJices  , Adminif- 
tration  de  la  Jujïice , Rétablif 
Jemeni  de  La  Cour  Pléniere  , Va- 
cances. 

JLi’esprit  d’innovations,  toujours  fu- 
nefte  quand  il  eft  defpotique  Si  préci- 
pité, le  mépris  des  propriétés  Si  de  l’exif- 
tence  des  citoyens  , l’intention  de  com- 
pofer,  par  des  moyens  tyranniques , les 
nouveaux  tribunaux  créés:  tels  font  les 
feuls  caraéleres  qu’on  puifTe  reconnoitre 
dans  les  édits  de  fuppreiïion. 

L’anéantiflement  des  juftices  patrimo- 
niales eft  prononcé  fous  une  forme  iro- 
nique 8c  infultante,  indigne  de  lafran- 
chife  d’un  grand  roi. 

C’eft  une  contradiction  injufte  de 
fupprimer  , de  fait  , les  fondions  des 
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juges  des  feignetirs , en  les  obligeant 
pourtant  d’en  avoir  ; puifque,  s’ils  n’in- 
forment 6c  ne  décrètent  avant  les  juges 
royaux , ceux-ci  doivent  le  faire  aux 
frais  des  feigneurs* 

On  va  voir  que  par  le  régime  qui 
la  remplace,  cette  fuppreflion  ne  fera 
pas  moins  funefle  aux  jufticiables. 

Toutes  les  caufes  , dont  le  fond  en 
capital  n’excede  pas  4000  liv.  , feront 
jugées,  en  dernier  reffort  , par  un  feul 
degré  de  jurifdiétion. 

Les  préfidiaux  , chargés  de  toute 
l’inftruétion  des  affaires  de  leur  reffort , 
ne  pourront  leur  donner  qu’une  atten- 
tion rapide  6c  imparfaite  : au  fein  de 
l’ignorance  6c  des  paffions  perfon- 
nelles  , qui  fermentent  dans  les  petites 
villes,  foibles  en  proportion  de  la  mo- 
dicité de  leur  fortune  , d’autant  plus 
difpofés  à abufer  du  defpotifme  qu’on 
leur  abandonne,  qu’ils  fe  fentiront  plus 
petits  6c  feront  moins  confidérés,  quels 
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font  les  excès  qu’on  ne  doit  pas  en 
craindre  ? quelle  fera  la  mefure  de  leur 
falaire  , la  réglé  de  leurs  dédiions  ? cha- 
cun d’eux  s’érigeant  en  légiüateur  y ne 
fera-t-il  pas  une  jurifprudence  particu- 
lière ? haïs  y mais  redoutés  dans  leurs 
petits  refforts  y n’exerceront-ils  pas  im- 
punément tous  les  raffinements  d’une 
tyrannie  immédiate  ? tout  roulera  fur 
eux  3 la  fortune  totale  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens , & la  plupart  des 
procès  des  riches  : il  ne  reliera  de  ref- 
iburces  contre  l’oppreffion  que  dans  des 
recours  au  confeil,  toujours  impoffibles 
aux  pauvres , dont  les  faux  frais  excé- 
deront fouvent  le  fond  des  procès  , &c 
dont  le  fuccès  même  , pour  peu  que  ces 
petits  tyrans  veuillent  s’affujettir  aux 
formes , ne  fauroit  être  que  très-rare  y 
s’il  n’ell  irrégulier  & illégal. 

Si  ces  tribunaux  font  nombreux,  leur 
entretien  ruinera  le  peuple  ; s’ils  font 
rares , la  multiplicité  de  affaires , dont 
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ils  feront  chargés  3 augmentera  les  abus 
des  jugements. 

La  plupart  de  ces  abus  régneront  dans 
les  grands  bailliages  3 avec  tous  ceux 
qui  réfulteront  de  l’attribution  de  juger 
au  criminel  en  dernier  reffort. 

Les  parlements  ne  feront  plus  qu’un 
corps  inutile:  réduits  à un  petit  nombre 
d’affaires  y ils  perdront  les  lumières  , 
l’aélivité  y la  confîdération  qui  en  efl 
la  fuite. 

Toutes  les  lumières  des  jurifconfultes 
étoient  concentrées  autour  d’eux  : les 
jeunes  magiftrats  3 que  Jes  fuites  de  la 
révolution  de  1771  avoient  amenés  en 
trop  grand  nombre  pour  remplir  toutes 
les  vacances  furvenues  pendant  le  tri- 
bunal intermédiaire  3 commençoient  à 
recueillir  les  fruits  de  l’expérience  : l’an- 
cien barreau  fe  diffipera  ; des  hommes 
nouveaux  & repouffés  par  l’opinion  occu- 
peront toutes  les  magiftratures  ; & 
le  germe  des  connoiffances  fe  perdra 
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avec  les  exemples  des  anciennes  vertus* 
La  juftice  ne  fera  plus  adminiftrée 
par  ces  tribunaux  majeftuenx  , revêtus 
de  la  confiance  de  la  nation  , objet  de 
Ladmiration  des  étrangers  : ces  corps  , 
élevés  au-defïus  des  confidérations  viles  , 
par  la  gloire  de  leur  origine,  la  gran- 
deur de  leurs  prérogatives,  £c  par  leurs 
prétentions  6c  leur  orgueil  meme , lai£- 
feront,  en  difparoi-flant  , la  juftice  fans 
chefs  : l’ordre  , la  difcipline  ôc  l’unité 
des  dédiions  feront  remplacés  par  tous 
les  caprices  des  nouveaux  corps  , indé- 
pendants les  uns  des  autres , & dange- 
reux en  proportion  de  leur  ignorance 
6c  de  leur  obfcurité. 

Le  droit  d’enregiftrer  les  lois  particu^ 
lieres  aux  provinces , 6c  celui  de  remon- 
trer, qu’on  laifte  aux  nouveaux  parle- 
ments, 6c  qu’on  attribue  aux  bailliages, 
ne  font  que  des  illufions  puériles  ; pré- 
tentions confiées  à des  corps  fans  force, 
incefîament  éludées  , 6c  qui  laifferoient 
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les  provinces  fans  fecours  , a la  merci 
de  la  cour  pléniere. 

Examinons  , à fon  tour , l’efprit  de 
cette  inftitution  nouvelle. 

A l’ouverture  de  l’édit,  la  première 
remarque  qui  s’offre  , eft  la  miférable 
rufe  employée  par  ce  mot  : rétabli{fe- 
ment.  A-t-on  pu  compter  jufqu’à  ce 
point  fur  l’ignorance  de  tout  un  peuple? 

Sous  la  conflitution  primitive,  qui 
floriffoit  fous  Charles-le-Grand , on  ne 
connoiffoit  que  deux  affemblées  : celle 
de  toute  la  nation,  qui  fe  tenoit  une 
fois  l’année  ; & celle  intermédiaire  des 
principaux,  qui  n’étoit  qu’un  confeil 
d’adminiftration. 

Après  l’établilfement  du  gouverne- 
ment féodal,  Scjufqu’aux  premières  con- 
vocations d’états-généraux , il  n’en  exif- 
toit  qu’une  feule , celle  des  féudataires 
immédiats  du  trône  : on  l’a  toujours 
nommée  Parlement.  Le  parlement  de 
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Paris  en  efl  le  fuccefleur  phyjique  & 
immédiat:  les  Pairs  y repréfentent  les 
féudataires*  & les  magiftrats  les  jurif- 
confultes  qui  leur  furent  unis.  Les  pro- 
vinces > fucceflivement  réunies*  ont  ob- 
tenu ou  confervé  des  corps  de  magiftra- 
ture  affimilés. 

J amais  aucun  établiffement  permanent 
& particulier  nefutappellé  courpléniere. 
Ce  mot 3 employé  dans  quelques  monu- 
ments * & fur-tout  très-familier  dans  les 
romans  de  chevalerie  * s’appliquoit  à 
toute  affemblée  nombreufe  où  les  féu- 
dataires  étoient  appellés  , affemblées 
tenues  non-feulement  par  les  rois*  mais 
par  tous  les  feigneurs  riches  <5c  faftueux, 
quelquefois  vouées  aux  affaires*  plus  fou- 
vent  aux  fêtes  * aux  tournois*  & procla- 
mées même  chez  les  étrangers  qu’on  y 
vouloit  attirer.  Si  quelques  hiftoriens  ont 
donné  ce  nomades  tenues  deparlement* 
il  faut  ignorer  les  plus  fimples  éléments 
de  notre  hiftoire*  pour  y appercevoir  un 
corps  féparé. 
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Jamais  les  François  ne  furent  allez 
avilis  , pour  reconnoitre  leurs  repréfen* 
tants  daus  des  hommes  nommés  par  le 
Prince , fournis  à fon  influence  immé- 
diate, étrangers  à toute  connoiflance  du 
royaume,  & dont  la  compofition  exclut 
même  le  concours  de  l’ordre  le  plus 
nombreux. 

I 

Leur  confier  la  vérification  des  lois, 
c’efl:  effeétuer  l’anéantiflement  des  pri- 
vilèges desprovinces  auxquelsellesfeules 
pourraient  renoncer,  dans  les  états-gé- 
néraux , pour  voir  établir  à leur  place 
une  charte  commune  & univerfelle. 

Un  femblable  tribunal  ne  fauroit  être 
juge  de  la  forfaiture  ; ce  ne  fauroit  être 
aux  commiflaires  du  Prince  à juger  des 
entreprifes  qui  ne  font  autre  chofe  que 
des  queftions  fur  l’étendue  de  la  préro- 
gative du  Prince  : ce  ne  fauroit  être  à la 
cour  pléniere  à juger  des  entreprifes  qui 
ne  feraient  jamais  faites  que  contre  les 
privilèges  dont  elle  fe  dirait  revêtue. 
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Il  manque  un  tribunal  à la  nation, 
pour  juger  les  excès  que  peuvent  com- 
mettre, dans  leurs  prétentions,  tous  les 
officiers  à qui  la  loi  n’a  point  donné  de 
fupérieurs  (i).  Mais  ce  tribunal  ne  peut 
être  créé  & compofé  que  par  la  nation 
même  ; il  doit  être  fon  organe.  Une  telle 
attribution  à la  cour  pléniere  , ne  feroit 
qu’une  inquifition  d’état,  tendante  à 
intimider,  à avilir  le  caraétere  de  la 
magiftrature , de  à dégrader  fans  retour 
un  peuple  qui  la  fouffriroit. 

Mais  cette  infiitution  eft  trop  mal 
affife,  pour  avoir  befoin  d’être  combat- 
tue. Créée  pour  l’établifîement  des  im- 
pôts, elle  n’en  autorifera  jamais  aucun: 
ce  n’efl:  pas  quand  il  s’agit  d’en  venir  à 
l’abandon  de  fa  propriété,  que  le  peuple 
fe  laifle  féduire  à ces  frivoles  preftiges  ; 
une  grande  confiance  en  ceux  qui  l’en- 


(i)  Ce  tribunal  fut  à Sparte  , les  Ephores ; à Rome, 
les  Cenfeurs  j en  Efpagne,  le  Juftiza. 


gagent 
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gagent  , eft  alors  indifpenfable  pour  ob- 
tenir fa  docilité;  il  ne  verra  jamais  dans 
lesenregiftrementsde  cette  cour,  qu'une 
volonté  miniflérielle  ; & , s’il  étoit  pof- 
fible  qu’elle  fe  formât,  l’inutilité  de  fes 
premiers  efforts  forceroit  bientôt  àla  con- 
vocation des  états-généraux,  dont  la  pre- 
mière démarche  feroit  de  la  profcrire. 

La  courpléniere  n’auroit  donc  pas  plus 
de  force  que  de  droit  pour  établir  des 
fubfides;  c’eft  à la  nation  à déterminer 
le  facrifice  des  propriétés  aux  befoinsde 
la  chofe  publique;  c’eft  aux  feuls  états- 
généraux  d’exprimer  le  vœu  de  la  na- 
tion, Les  états  provinciaux  , fimples 
adminiftrateurs,  bornés  àla  voix  inftruc- 
tive , n’ont  ni  la  force,  ni  les  lumières, 
ni  la  confiance  qui  doivent  protéger  la 
liberté,  défendre  les  propriétés,  expri- 
mer les  vœux  de  tout  un  peuple , 3c 
garantir  fon  obéiffance  (i). 


( i ) Je  ne  prétends  point  contefter  les  droits  pofitifs 
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Les  parlements  font  les  dépofïtaires 
des  lois  nationales  3 les  officiers  fuprê- 
mes  de  la  jurifdiétion.  Commis  & man- 
dés par  la  nation  , pour  examiner  les 
lois  qu’elle  doit  confentir*  ils  veillent  à 
leur  exécution*  & réclament  les  droits 
du  peuple  * en  l’abfence  des  états-géné- 
raux : parties  élémentaires  de  la  confti- 
tution*  compofés  de  membres  inamo- 
vibles* ils  ne  peuvent  être  détruits  ou 
changés  que  par  le  même  pouvoir  qui 
forme  & qui  change  les  gouvernements. 

Etabliffement  d’autant  plus  précieux  * 
qu’il  eft  la  racine  & l’appui  de  la  conf- 
titution:  c’eft  ce  corps  toujours  perma- 
nent* qui , lorfque  la  liberté  mourante  * 
après  une  longue  interruption  des  aflem- 
blées  nationales  * eft  prête  à s’abymer 
fous  la  tyrannie*  confervefeul  dans  fon 
fein  le  germe  qui  la  fera  renaître  : éveillé 


que  peuvent  avoir  quelques  états  de  province,  mais  feu- 
lement prouver  qu’il  feroit  de  leur  propre  intérêt  de  s’en 
démettre  en  faveur  des  états-généraux. 
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par  les  derniers  coups  qui  lui  font  portés*, 
il  fe  place  lui-même  au  devant  des  lois 
dont  la  garde  lui  fut  confiée  ; & le  def- 
potilme  étonné,  rencontre  un  écueil  re- 
doutable, en  voulant  ébranler  fon  exif- 
îence:  car  l’adminiftrationde  la  juftice, 
unique  bien  de  l’ordre  & de  l’autorité  , 
cefle  à l’inftant  même  ; ôc  l’anarchie  s’a- 
vance à grands  pas,  fi  l’on  ne  rappelle 
les  magiftrats,  quelapuiiTance  de  l’opi- 
nion n’a  pas  permis  de  remplacer. 

Telle  efl,  ô concitoyens , la  crife  où 
nous  forâmes  parvenus  ; la  fortune  pu- 
blique a été  engloutie  par  des  profufions 
effrenées  ; la  liberté  des  perfonnes  a été 
violée  fur  les  défenfeurs  de  nos  droits;- 
on  a environné  de  preftiges  un  Prince 
vertueux;  on  s’eft  couvert  de  fon  nom,, 
pour  épuifer  fes  états , pour  frapper  fes 
bons  ferviteurs,  pour  humilier  fes  fujets 
fideles:  on  veut  lui  ravir  fa  gloire,  on. 
compromet  fon  autorité;  toutes  les  clafles 
de  citoyens,  toutes  les  provinces  du 
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royaume  ont  été  jouées  6c  bouleverfées, 
livrées  au  caprice  des  novateurs  , arbi- 
trairement dépouillées  de  leurs  antiques 
privilèges. 

Déjà  notre  gloire  6c  notre  puiflance 
ont  déchu  dans  l’opinion  des  autres  états  ; 
déjà  confidérés  au  dehors  comme  une 
nation  ruinée,  nous  allons  être  méprifés 
comme  des  hommes  avilis:  on  ne  craint 
plus  notre  reffentiment,  on  n’eftime  plus 
notre  amitié;  un  peuple  rival  dévore  im- 
punément notre  fubftance,  à l’abri  d’un 
traité  garanti  par  notre  foiblefle  : une 
république  alliée  s’efl:  vue  opprimée  en 
nous  tendant  les  bras  : l’orient  que  nous 
ayons  protégé,  nous  appelle  envain,  6c 
femble  nous  donner  à fon  tour  des  exem- 
ples de  courage. 

Ne  fommes-nous  donc  plus  le  premier 
des  peuples  ? Eft-ce  pour  notre  deshon- 
neur que  nous  naquîmes  fur  ces  terres 
fertiles, au  milieu  des  dons  de  tous  les 
climats  ? Oh!  François,  la  nature  mit 
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dans  votre  feinla  noble  franchife  du  nord, 
le  courage  bouillant  du  midi;  vous  reçû- 
tes de  vos  aïeuxles  dons  du  génie,  la  force 
qui  fait  refpeéter,  les  douces  & loyales 
vertus  qui  temperent  le  courage  ; ils  vous 
tranfmirent  la  liberté  ! . . . . Qu’avez- 
vous  fait  de  tant  de  biens?  Affaiflesfous 
le  joug,  vous  regardez,  avec  une  fténle 
admiration,  les  efforts  du  génie  humain  , 
chez  un  peuple  qui  vous  méprife  ? Ah  ! 
daignez  être  libres,  & fa  gloire  n’eft 
plus. 

O Minières  d*une  réligion  à quiPEu^ 
rope  a dû  l’abolition  de  l’efclavage  civil , 
achevez  votre  ouvrage  , proclamez  au- 
jourd’hui le  rétabliffement  de  la  liberté 
politique;  faites  parler  ces  lois  immor- 
telles qui  rappellent  l’origine  des  hom- 
mes, &c  qui  prouvent  leur  égalité  ! revê- 
tus des  plus  auguftes  fondions , vous  re- 
çûtes , de  la  vénération  de  nos  peres  , 
le  droit  de  former  , à vousfeuls , le  pre- 
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mier  ordre  de  l’état  ; vous  êtes  une  par- 
tie intégrante  de  la  conftitution  Fran- 
çoife  5 6c  vous  devez  la  garantir. 

Vous,  familles  illuftres , qui  cherchez 
vos  premiers  auteurs  parmi  les  fondateurs 
de  la  monarchie,  elle  n’a  pas  cefîe  de 
fleurir  fous  votre  proteftion  ; vous  l’avez 
crée  au  prix  de  votre  fang,  vous  l’avez 
plufieurs  fois  fauvée  des  entreprifes  des 
étrangers  : défendez-la  maintenant  con- 
tre fes  ennemis  intérieurs  ; afliirez  à vos 
enfants  les  avantages  brillants  que  vos 
peres  vous  ont  tranfmis.  Ce  n’efi:  pas 
fous  un  defpotifme  capricieux , que  les 
privilèges  font  refpeftés;  ce  n’eft  pas 
fous  le  ciel  de  la  fervitude,  qu’on  honore 
les  noms  des  héros. 

Et  vous  qui,  dépouillés  de  toute  dif» 
tinélion , ne  pouvez  réclamer  que  le 
titre  d’hommes,  6c  qui  n’êtes  plus  rien  , 
fi  vous  n’êtes  libres,  invoquez  à votre 
i tour  le  plus  inconteftable  des  droits , 
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faites  parler  la  loi  de  la  nature,  puifque 
vous  ne  demandez  rien  que  ce  qu  elle 
garantit  à tous  les  hommes.  Ah  I ceft  a 
vous  de  defirer  cet  heureux  gouverne- 
ment où  les  vertus  & les  talents  devien- 
nent des  titres,  ôc  où  celui  qui  n afpire 
point  à la  gloire  , eft  du  moins  à couvert 
de  l’humiliation. 

Non  , il  n’eft  point  de  clafle  dans  la 
fociété  , qui  ne  doive  former  des  vœux 
pour  le  rétabliflement  delà  conftitution. 
Oh  ! défenfeurs  de  la  patrie  , n’êtes-vous 
pas  indignés  qu’on  vous  étale  aux  yeux  de 
l’univers,  comme  des  fatellites  foudoyés, 
comme  les  opprefleurs  de  votre  pays , 
comme  les  aveugles  inflruments  de  votre 
propre  dégradation?  ^ Vous  dont  l’exif- 
tence  eft  foumife  aux  volontés  verfatiles  de 
Padminiftration  , n’êtes-vous  pas  épou- 
vantés de  cette  fucceflion  de  plans  éphé- 
mères ? es  Créanciers  de  l’état , avez-vous 
oublié  toutes  les  banqueroutes  ouvertes 


( 40  ) 

ou  déguifées  ? Ignorez-vous  Pefprit  dn 
gouvernement  ? Sc  pourriez-vous  ne  pas 
delïrer  d’abandonner  votre  fortune  à la 
foi  d’une  grande  nation  , plutôt  qu’à  la 
faveur  impuilfante  de  ces  miniftres  , qui 
peuvent  écrafer l’état , mais  qui  n’arra- 
cheront jamais  au  peuple  indigné,  de 
quoi  s’acquitter  envers  vous* 

Propriétaires  d’offices  * propriétaires 
de  terres ÿ commerçants  * capitalises,  il 
n’eft  aucun  de  vous  qui  ne  foit  frappé 
ou  menacé  par  une  adminiftration 
deftructive. 

Unifiez-vous  , ralliez-vous  tous  au 
parti  de  la  magifirature  y 6c  parlez  à votre 
tour^  puifqu’elle  ne  peut  plus  exprimer 
vos  vœux  ; que  toutes  les  municipalités* 
que  tous  les  ordres  des  provinces^  que 
toutes  les  dafles  & tous  les  corps  unifient 
leurs  fupplications^  parlez  à votre  prince 
en  fujets  fideles  & en  hommes  libres 
dites-lui  que  vous  defirez  de  tout  obtenir 
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de  fa  juftice,  & que  la  derniere  protec- 
tion que  vous  invoquerez  , fera  celle  qui 
ne  trompa  jamais  l’efpoir  des  peuples 
généreux. 

• ' / 

Que  tous  les  citoyens  refufent  de 
prêter  leur  miniftere  à l’exécution  des 
nouvelles  lois  ; que  l’infamie  univerfelle 
&;  que  l’infulte  publique  foient  le  prix 
des  lâches  qui  s’afiieront  à la  place  des 
magiftrats  ; que  le  peuple  décharge  fon 
indignation  fur  les  exaéteurs  des  nou- 
veaux fubfides,  & que  les  maux  dont 
nous  fommes  frappés  , deviennent  enfin 
la  fource  d’un  bien  durable,  en  néceflî- 
tant  la  convocation  des  états-généraux» 

Et  toi  que  la  France  reçut  avec  des 
larmes;  toi , qui  fus  long-temps  fon  el- 
poir  , & qui  lui  promettais  le  retour  du 
régné  de  fon  bon  Henri; les  maux  dont 
on  l’accable  fous  ton  nom,  n’ont  encore 
pu  éteindre  fon  amour  pour  toi  ; jamais 
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elle  n’a  voulu  t’en  croire  l’auteur  ; elle 
n’a  jamais  pleuré  fur  eux  ^ fans  pleurer 
fur  le  prince  qui  les  partage. 

Ouvre  enfin  les  yeux  5 roi  fenfible  8c 
bon  jvois  l’abîme  profond  où  d’indignes 
ferviteurs  ont  précipité  ton  empire  j vois 
les  funeftes  effets  de  l’autorité  aveugle 
8c  illimitée  qu’ils  ont  voulu  s’attribuer 
fous  ton  nom. 

Ils  t’ont  dit  que  tu  avois  des  droits 
que  la  raifon  reprouve  ^ 8c  qui  aviliroient 
l’humanité  5 ils  ont  voulu  faite  de  toi 
le  propriétaire  d’un  troupeau  d’efclaves* 
lorfque  ton  heureufe  fortune  t’avois  placé 
à la  tête  d’un  peuple  d’hommes  géné- 
reux ; ils  t’ont  dit  que  les  Français  dé- 
voient être  conduits  avec  le  fer  , tandis 
qu’aucune  nation  n’eft  aufli  fidelle  5 8c 
ne  paye  de  tant  de  facrifices  le  prince 
qui  refpeéte  fa  dignité  ; ils  t’ont  dit  que 
tu  avois  alfez  de  force  pour  l’alfervir  * 
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tandis  que  tu  n’étois  qu’un  feul  contre 
des  millions  3 6c  que  toute  ta  force  eft 
dans  leur  amour. 

Ecoute  tes  ferviteurs  fideles , 6c  re- 
pouffe loin  de  toi  ces  perfides  empoifon- 
neurs  ; ceux  que  tu  fais  punir  , font  tes 
vrais  amis  : fi  quelques-uns  fe  laifferent 
entraîner  5 devant  toi,  par  la  rudeffe  des 
hommes  libres  , as^tu  pu  penfer  que  ce 
fût  pour  le  menfonge  6c  pour  l’infamie 
qu’on  fe  dévouoit  au  courroux  des  rois  ? 

Appelle , appelle,  il  en  eft  temps,  ton 
peuple  fidele , à délibérer  avec  toi  ; lui 
feul  pourra  t’offrir  affez  de  lumières  , 6c 
des  remedes  fupérieurs  aux  maux  qui 
l’accablent  ; lui  feul  t’offrira  ces  preuves 
d’amour  qui  feront  couler  des  larmes 
de  tes  yeux  , 6c  qui  rempliront  de 
délices  ton  cœur  paternel  ; tu  verras  la 
joie  6c  les  acclamations  prendre,  en  un 
jour,  la  place  de  tant  de  douleurs,  on 
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te  donnera  les  noms  de  pere  du  peuple 
6c  de  reftaurateur  de  la  monarchie. 

Ils  font  des  lâches  , ceux  qui  t’ont  dit 
que  cette  heureufe  inftitution  affoibliroit 
ta  puifTance.  Charlemagne  rendit  à la 
nation  fa  confhitutionlong-temps  oubliée; 
chef  d’un  empire  plus  vafte  encore  , en- 
vironné de  tributaires  indomptés , ralliant 
dans  fes  mains  les  fils  épars  d’une  im- 
menfe  adminiftration^  il  régna,  pendant 
quarante  ans,  au  milieu  des  acclamations 
d’un  peuple  légiflateur,6c  mourut, laiflant 
après  lui  les  noms  du  plus  puiffant  des 
‘Monarques  6c  du  plus  grand  des  mortels. 

Philippe  le  Bel  fut  le  premier  de  ta 
race  qui  affembla  tous  les  ordres  de  la 
nation.  De  grandes  injuftices  avoient  dû 
le  rendre  odieux  ; mais  il  trouva  les 
cœurs  ramenés  par  le  charme  de  la 
confiance  ; 6c  la  volonté  libre  fournit  à 
fes  befoins  , ce  que  les  plus  tyranniques 
extorfions  n’avoient  pu  produire. 

fin ; 


